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Rapport du Secretaire general sur la Somalie 
I. Introduction 


1. Soumis en application du paragraphe 13 de la resolution 2102 (2013) du 
Conseil de securite, dans lequel le Conseil m’a prie de le tenir informe de 
1’execution du mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) tous les 90 jours, le present rapport rend compte des principaux faits 
nouveaux survenus entre le 16 fevrier et le 30 avril 2014. 


II. Evolution de la situation politique et de l’etat 
de securite 


A. Situation politique 


2. Sur le plan politique, on retiendra surtout l’entreprise d’edification de l’Etat et 
d’importants faits nouveaux d’interet regional. Si le Gouvernement federal s’est 
donne pour priorite, en 2014, d’alter de l’avant dans cette entreprise, notamment en 
mettant en place des administrations regionales provisoires, il a toutefois du faire 
face a de nombreuses difficultes, principalement a Baidoa et dans les regions de 
Mapu Djouba et Bas-Djouba. Les tensions entre le Puntland et le « Somaliland » se 
sont avivees le 15 avril a la suite de 1’occupation temporaire de Taleex par l’armee 
du « Somaliland » dans la region contestee de Sool. 


3. A Baidoa, le Parlement de l’Etat federal autoproclame compose des regions de 
Bay, Bakool et Bas-Chebeli ainsi que des trois regions relevant de V administration 
provisoire de Djouba a elu le 3 mars, Madobe Nunow Mohamed, ancien membre du 
Parlement federal de transition, «President» de l’« Etat du sud-ouest de la 
Somalie ». Le 26 mars, l’initiative rivale, conduite par Sharif Hassan Sheikh Adan, 
ancien President du Parlement federal de transition tendant a mettre en place un Etat 
federal compose de trois regions, a elu « President» le demi-frere de ce dernier, 
Mohamed Haji Abdinur. Hassan Sheikh Mohamoud, President somalien, Mohamed 
Sheikh Osman Jawaari, President du Parlement federal, et plusieurs ministres se sont 
rendus a Baidoa du 30 mars au l er avril pour s’y entretenir avec des representants des 
deux initiatives. Officiellement, le Gouvernement federal privilegie la formule de 
l’Etat compose de trois regions, mais pas necessairement dans le cadre de l’initiative 
actuelle. L’administration provisoire de Djouba et le Gouvernement du Puntland ont 
l’un et l’autre pris position en faveur de la formule des trois regions. 
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4. Le 20 fevrier, 1’ administration provisoire de Djouba a nomme de nouveaux 
ministres et vice-ministres, dont une femme a la tete du Ministere d’Etat aux 
affaires feminines. Ces nominations viennent completer celles precedemment 
annoncees. On a continue d’oeuvrer a promouvoir la mise en oeuvre de 1’Accord 
d’Addis-Abeba du 27 aout 2013. Des fonds apportes par le Gouvernement japonais 
ont permis de financer en partie la conference de reconciliation de Kismayo, prevue 
par 1’Accord. Le 28 mars, 1’Autorite intergouvernementale pour le developpement a 
convoque la premiere reunion du Comite technique de securite sur le retour des 
milices a Kismayo et leur integration dans l’armee nationale somalienne. Le 
18 avril, Abdiweli Sheikh Ahmed, Premier Ministre somalien, a acheve une visite 
officielle d’une semaine a Kismayo, au cours de laquelle les negociations sur le 
retour des milices ont debute et 16 membres de la milice de Barre Hirrale sont 
retournes a Kismayo. II a aussi cree des comites composes de notables et de 
representants de groupes de femmes, qui avaient pour mission de promouvoir la 
paix entre les clans et d’accompagner ainsi l’entreprise de reconciliation dans les 
regions du Moyen-Djouba et du Bas-Djouba. 

5. A la suite des elections de janvier 2014, le Gouvernement du Puntland a 
continue de resserrer ses liens avec les parties prenantes regionales et internationales. 
En mars, son president, Abdiweli Mohamed Ali « Gaas », s’est rendu en Ethiopie et a 
Djibouti. 

6. Les tensions se sont avivees entre le Puntland et le « Somaliland », les regions 
contestees de Sool et de Sanaag. La visite effectuee le 16 mars par le President du 
« Somaliland », Ahmed Mohamed Mohamoud « Silanyo », dans la ville cotiere de 
Laasqoray, dans la region contestee de Sanaag, a provoque un renforcement du 
dispositif militaire de part et d’autre. Les relations se sont encore deteriorees apres 
que de hauts responsables du Puntland ont accuse le « Somaliland » de soutenir le 
mouvement des Chabab. Refutant ces allegations, le « Somaliland » a demande au 
Gouvernement somalien d’intervenir. Le 15 avril, le « Somaliland » a deploye ses 
forces dans la region contestee de Sool occupant, le meme jour, la ville de Taleex. 
Les soldats quitteront la ville le lendemain, moins de 24 heures apres leur arrivee. 

7. Par ailleurs, le 22 mars, le Parlement federal a ouvert sa quatrieme session a 
Mogadiscio. Le 24 mars, le Conseil des ministres a approuve le budget national 
revise de l’exercice 2014, qui se chiffre a 218 millions de dollars, soit presque le 
double de celui de l’exercice 2013, qui etait de 114 millions de dollars. On prevoit 
que 52 % des ressources budgetaires seront de source interne. Le 29 mars, dans le 
cadre de la politique de transparence et de responsabilite dans la gestion des deniers 
publics, le President du Parlement a annonce qu’a compter du l er avril, les retraits 
d’especes de la Banque centrale seraient soumis a autorisation parlementaire. Le 24 
avril, le Conseil des ministres a confirme Bashir Isse Ali, Gouverneur par interim de 
la Banque centrale depuis novembre 2013 dans cette fonction, M me Maryam 
Abdullahi Yusuf etant quant a elle confirmee dans celle de Gouverneur adjoint. 

8. Le Gouvernement federal a poursuivi son offensive diplomatique 
internationale dans le but de redorer 1’image de la Somalie et de mobiliser un appui 
financier. Le President s’est rendu ainsi au Japon du 10 au 16 mars et a assiste au 
vingt-cinquieme Sommet de la Ligue des Etats arabes au Kowe'it les 24 et 25 mars. 
Le l er avril, il a participe au quatrieme Sommet Union europeenne-Afrique a 
Bruxelles. Le Premier Ministre a pris part a des consultations regionales en 
Ethiopie, au Kenya et en Ouganda. II a aussi assiste a une reunion de 1’Organisation 
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internationale du Travail, tenue a Geneve du 19 au 23 mars, avant de se rendre aux 
Emirats arabes unis le 31 mars. 

B. Securite 

9. Au debut du mois de mars, la Mission de TUnion africaine en Somalie 
(AMISOM) et l’armee ont lance l’operation conjointe « Aigle », dont la premiere 
phase a permis d’enregistrer de grandes avancees sur plusieurs fronts dans le 
territoire controle par les Chabab. En revanche, Mogadiscio est restee en proie a une 
persistante insecurity. Le 21 fevrier, 11 combattants des Chabab porteurs d’explosifs 
et d’armes legeres ont lance, contre le palais presidentiel, une attaque complexe, qui 
s’est soldee par la mort de huit personnes. Le 27 fevrier, un attentat a la voiture 
piegee, visant des officiers de l’armee dans le district de Shibis, a fait huit morts et 
six blesses. Le 15 mars, un autre vehicule piege a explose prematurement devant 
1’hotel Maka-Almukarama, blessant quatre agents de securite et sept civils. Deux 
membres du Parlement federal, Isak Mohamed Rino et Abdul Aziz Isaq Mursal, ont 
ete Tun et 1’autre assassines a Mogadiscio les 21 et 22 avril. 

10. Par ailleurs, les tirs de mortier, qui etaient probablement le fait des Chabab 
beneficiant de l’appui de sympathisants locaux, ont continue de secouer Mogadiscio. 
Le 25 mars, un obus est tombe devant le poste de police de l’aeroport international 
de Mogadiscio et deux autres ont atterri dans un camp de deplaces dans le district de 
Daynille, blessant 10 civils. Les hommes de l’armee et de 1’AMISOM ont essuye des 
attaques armees et des attentats a l’explosif telecommande quasiment chaque 
semaine. On a fait etat, semaine apres semaine, d’attaques a la grenade et 
d’assassinats de membres sans parler de « collaborateurs » civils. 

11. Les 7 et 8 mars, lors d’operations conjointes, les troupes de TAMISOM et de 
l’armee ont reussi a prendre le controle des villes de Xuddur et de Waajid (region de 
Bakool), sans rencontrer de resistance de la part des insurges. Le 9 mars, les forces 
alliees se sont emparees de Burdhubo, dans la region de Gedo. Depuis, on a fait etat 
chaque semaine de tirs de mortier et d’accrochages a l’interieur et a l’exterieur de la 
ville. Le 13 mars, LAMISOM et les forces somaliennes ont pris Buulobarde, dans la 
region d’Hiran. Le 18 mars, les combattants des Chabab ont mene une attaque 
complexe contre un hotel de Buulobarde servant de base aux forces conjointes, qui a 
fait deux morts parmi les troupes de l’AMISOM et cinq parmi celles de l’armee 
nationale. 

12. Le 16 mars, des hommes de l’AMISOM et des forces somaliennes ont repris la 
ville cohere de Warhshiik, dans la region du Moyen-Chebeli. Le 18 mars, ils ont 
pris Fidow, a la frontiere avec la region d’Hiran. Le 22 mars, faisant mouvement de 
Marka, les forces conjointes se sont emparees de Qoryooley, dans la region du Bas- 
Chebeli. Le Bas-Chebeli est reste en proie a une grande instability : au-dela de la 
reprise de 1’offensive militaire, la region a ete la cible d’attaques d’exploration 
menees par les Chabab et d’actes criminels qui seraient le fait de soldats somaliens 
(postes de controle illegaux, fusillades et vols a main armee, etc.). Le 25 mars, des 
hommes de l’AMISOM et des forces somaliennes ont repris Maxas, a la frontiere 
entre les regions d’Hiran et de Galgaduud, et ont continue de faire mouvement vers 
Ceel Buur (region de Galgaduud), dont elles s’empareront le 26 mars sans 
rencontrer de resistance de la part des Chabab. 
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13. La situation a Kismayo est demeuree extremement instable. Le 17 fevrier, le 
chef du renseignement de 1’administration provisoire de Djouba a ete assassine lors 
d’un attentat revendique par les Chabab. Le 26 mars, quatre petits missiles ont ete 
tires en direction de l’aeroport de la ville ou se tenait une reunion entre des 
representants du Gouvernement et une delegation de LONU. II n’y a pas eu de 
blesses. Les forces de l’AMISOM et de 1’administration provisoire de Djouba ont 
continue d’etre la cible d’attaques de guerilla et d’attentats terroristes, aussi bien 
dans la ville de Kismayo que dans le reste de la region du Bas-Djouba, en particulier 
aux alentours d’Afmadow et sur la route reliant Taabta a Dhobley. 

14. Le 7 avril, deux consultants internationaux de V Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) ont ete tues par balle par un agent de securite 
a l’aeroport de Gaalkacyo. L’assaillant et trois suspects ont ete arretes et l’enquete 
suit son cours. Selon des informations recentes, des elements Chabab se seraient 
infiltres dans les villes de Boosaaso, de Garoowe, et de Gaalkacyo et alentour ou y 
auraient ete vus, ce qui donne a penser que certains militants tentent de rejoindre le 
Puntland, en particulier les montagnes de Galgala, pour s’y abriter provisoirement et 
echapper a 1’offensive menee dans le centre et le sud de la Somalie. Les autorites du 
Puntland ont renforce la securite dans toutes les grandes villes et multiplie les postes 
de controle le long de la route reliant Boosaaso a Gaalkacyo. 

15. Le 20 avril, le President a prononce l’ouverture d’une conference de trois jours 
sur la securite nationale, organisee a Mogadiscio par le Ministere de la securite 
nationale, a laquelle ont assiste des representants des diverses institutions 
somaliennes chargees de la securite, du monde des affaires et de la societe civile. 
Des representants de l’AMISOM, de la MANUSOM et de la communaute 
internationale y ont egalement assiste en qualite d’observateurs. Les participants ont 
debattu de questions de securite, le but etant d’arreter un cadre strategique complet 
d’orientation de la politique de securite nationale. II s’agit la d’une initiative sans 
precedent du Gouvernement federal visant a prendre en main la securite du pays. 


Appui de l’ONU a la consolidation de la paix 

16. L’ONU a continue d’oeuvrer avec la communaute internationale a la mise en 
oeuvre du Pacte pour la Somalie et du programme « Vision 2016 », censes permettre 
d’aligner l’aide internationale sur un programme national unifie. Le Gouvernement 
a concouru a l’etablissement d’un programme de travail pour 2014, parfaitement 
harmonise avec le Pacte, qui a ete presente par le Premier Ministre au Parlement 
federal au debut du mois d’avril. 

17. La MANUSOM et le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) aident le Gouvernement federal a se donner les moyens de mettre en oeuvre 
ses principales priorites legislatives, notamment en apportant une assistance au 
Service charge de la redaction des lois du Ministere de la justice et de la 
Constitution ainsi qu’au Parlement federal aux fins de son programme legislatif de 
2014. Ils collaborent egalement avec le pouvoir executif federal a rationaliser la 
structure et 1’organisation des ministeres et des secretariats dans le cadre d’un 
programme phare de renforcement des capacites institutionnelles, execute en 
cooperation avec la Banque mondiale. 

18. La MANUSOM organise tous les mois des debats politiques avec des 
personnalites somaliennes et des representants de la societe civile sur les moyens de 
promouvoir la realisation des priorites politiques du Gouvernement federal. 
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A. Bons offices et soutien politique 

19. Mon Representant special pour la Somalie et Chef de la MANUSOM, Nicholas 
Kay, a continue d’offrir ses bons offices au Gouvernement federal et aux acteurs de 
la region. S’agissant des tensions qui agitent Baidoa, il a instamment demande au 
Gouvernement federal de s’entremettre aupres des deux parties en presence et 
reaffirme que l’ONU et les partenaires internationaux etaient prets a appuyer toute 
solution negociee. II a continue d’oeuvrer a batir des relations de cooperation entre 
Mogadiscio et Garoowe. En concertation avec d’autres partenaires, il a entretenu le 
dialogue avec les Gouvernements du Puntland et du Somaliland, qu’il invite a faire 
preuve de retenue, a eviter les affrontements et a dialogues 

20. Les 21 et 22 mars, mon Representant special a tenu des consultations avec 
divers partenaires a Nairobi. A cette occasion, il a fait, a 1’intention du corps 
diplomatique, un expose conjoint avec Mahamat Saleh Annadif, Representant 
special du President de la Commission de l’Union africaine pour la Somalie, et 
Mohammed Abdi Affey, Envoye de EAutorite intergouvernementale pour le 
developpement en Somalie sur Eoperation « Aigle » et les principaux faits nouveaux 
d’interet politique survenus dans le pays. 

21. Le 24 mars, prenant la parole lors de la quatre cent vingt-cinquieme reunion du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, tenue a Addis-Abeba, mon 
Representant special a souligne combien il importait d’aligner la campagne militaire 
sur les initiatives politiques et les activites de stabilisation menees dans le sud et le 
centre de la Somalie et encourage le Gouvernement federal a continuer de jouer un 
role de premier plan dans Eedification pacifique de l’Etat. Il s’est ensuite rendu a 
Djibouti afin de s’entretenir avec le President Ismael Omar Guelleh. 

22. Lors d’un entretien avec Ismail Abdullahi Lartaag, premier Chef adjoint de 
Eadministration provisoire de Djouba, le 26 mars, a Kismayo, ma Representante 
speciale adjointe, Latiha Serour, a souligne qu’il etait essentiel que le Gouvernement 
federal et Eadministration provisoire de Djouba appliquent EAccord d’Addis-Abeba 
et preconise Eouverture d’un dialogue direct entre les deux parties. Elle a aussi 
encourage Eadministration provisoire de Djouba a participer aux travaux des 
groupes de travail crees aux fins des objectifs de consolidation de la paix et 
d’edification de l’Etat en vue de la mise en oeuvre du Pacte pour la Somalie. 


B. Appui a la consolidation de la paix et a Pedification de PEtat 

Mise en place d’un systeme federal, revision de la Constitution, 
democratic et gouvernance 

23. L’ONU a continue de donner des conseils sur les questions de strategic et de 
politique generate pour accompagner la creation de l’Etat somalien. Au debut de 
fevrier, la Presidente a communique aux membres de la communaute internationale 
un avant-projet du cadre d’action du Gouvernement federal pour la mise en oeuvre 
de la feuille de route pour Vision 2016. La MANUSOM a egalement fourni au 
Gouvernement federal, a sa demande, des conseils sur la mise en oeuvre de cette 
feuille de route et lui a notamment recommande d’integrer les dispositifs de 
coordination de l’objectif 1 de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat, du 
Pacte pour la Somalie et le cadre d’action de Vision 2016. 
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24. Comme suite a la creation du Ministere de la justice et de la Constitution et a 
1’installation du nouveau Cabinet en janvier 2014, les membres des pouvoirs 
executif et legislatif tiennent actuellement des consultations, le but etant de degager 
un consensus sur le role et les responsabilites des parties prenantes au processus 
constitutionnel, et d’arreter une approche commune de 1’education civique et de la 
sensibilisation du public. Le PNUD et la MANUSOM appuient conjointement ces 
activites. 

25. Avec le concours de la Division de 1’assistance electorate du Departement des 
affaires politiques du Secretariat, la MANUSOM et le PNUD ont detache aupres du 
Gouvernement federal un conseiller electoral charge des questions relatives aux 
priorites et a la legislation electorates. Les autorites ont accepte le principe de la 
creation d’une commission sur la loi electorale, composee de representants du 
Ministere de l’interieur et du federalisme, du Ministere de la justice et de la 
Constitution et du Parlement federal qui sera chargee d’elaborer un avant-projet de 
loi portant creation de la Commission electorale independante nationale qui recevra 
l’assistance de la MANUSOM et du PNUD. 

Secteur de la securite et etat de droit 

Reforme du secteur de la securite 

26. Le 3 mars, le Gouvernement federal et la communaute internationale sont 
convenus du mandat du Groupe de travail sur l’objectif 2 de consolidation de la paix 
et d’edification de l’Etat, dont la MANUSOM assure le secretariat et qui aidera les 
autorites federates a coordonner les activites d’appui a la mise en place 
d’institutions federates chargees de la securite, unies, competentes et responsables, 
au service des Somaliens. Le l er avril, le secretariat du Conseil national de securite a 
lance, en collaboration avec le Gouvernement federal, un projet visant a ameliorer 
les services de planification et de direction offerts au Conseil. 

27. Avec le concours de la Banque mondiale et de la MANUSOM, le 
Gouvernement federal a continue d’examiner le budget alloue au secteur de la 
securite, le but etant d’arreter avec les autorites regionales une strategic et une 
politique de securite nationales, et de se donner les moyens de decisions eclairees 
touchant 1’allocation de ressources, les priorites d’action et les deficits financiers 
dans ledit secteur. Par ailleurs, le Gouvernement federal a fait part de son intention 
de mettre un terme a l’activite des entreprises de securite privees en Somalie. A 
compter de janvier 2014, il a cesse de renouveler les licences octroyees aux societes 
existantes qui n’ont pu obtenir que des renouvellements temporaires. Le pays 
continue d’avoir grand besoin de renforcer ses capacites dans ce domaine. 

28. Le Groupe de travail charge de la politique de defense, organe subsidiaire du 
Groupe de travail sur la defense, copreside par la MANUSOM et le Ministere de la 
defense, a aide le Gouvernement federal a etablir le projet de directives ministerielles 
relatives a la politique de defense pour la periode 2014-2016, qui a ete signe le 
23 mars. 

29. Le Groupe directeur de formation, epaule par la MANUSOM, continue de 
coordonner la formation dispensee a 1 500 membres du personnel de l’armee 
somalienne au camp de Jazeera, a Mogadiscio. La MANUSOM a egalement aide 
l’AMISOM et le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (UNSOA) a mettre en oeuvre le concept d’operations militaires. 
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Disengagement des combattants 

30. La MANUSOM a continue d’appuyer le programme national somalien en 
faveur des combattants desengages, V accent etant davantage mis sur les possibility 
d’accueil de ceux qui se trouvent aux environs de Kismaayo. Le Gouvernement 
luxembourgeois a fourni des fonds supplementaires pour soutenir les programmes 
destines aux combattants « a haut risque ». 

Police 

31. La Section de police mixte des Nations Unies a continue d’aider la police 
somalienne a renforcer la planification strategique et les capacites operationnelles, 
notamment dans les zones reprises depuis peu. Le Ministere de la securite nationale a 
annonce son intention de constituer une equipe de planification des activites de la 
police chargee d’arreter des priorites nationales et d’ameliorer le controle. Les 
sections de police de la MANUSOM et de l’AMISOM ont concouru a la formation 
des membres de la police somalienne qui seront deployes dans les zones en question. 

32. L’ONU a remis en etat sept commissariats de police dans les regions de 
Banadir et de Bay et construit un commissariat pilote a Garoowe, au Puntland, dans 
le cadre des efforts visant a renforcer les capacites operationnelles et la police de 
proximite. Le vingt et unieme cycle de versement des soldes d’environ 5 700 
policiers operant dans le sud et le centre de la Somalie a ete mene a terme, et tous 
ceux qui etaient stationnes dans ces zones ont ete enregistres dans une base de 
gestion des ressources humaines. 

33. Le PNUD a elabore, a l’intention des commissaires de police, des directives 
definissant les fonctions de base et les consignes de tout commissariat moderne. Le 
9 mars, neuf policiers titulaires de bourses octroyees par le PNUD ont obtenu un 
diplome de la faculte de droit de l’Universite de l’Etat du Puntland. Le Somaliland 
offre desormais une formation sur les consignes en usage dans un commissariat 
modele et un nouveau systeme de suivi du comportement professionnel et de la 
remuneration a ete mis en place pour l’unite speciale de police. 

Justice et systeme pinitentiaire 

34. L’ONU a continue d’apporter un appui au Ministere de la justice et de la 
constitution pour la realisation de l’objectif 3 de consolidation de la paix et 
d’edification de l’Etat, en renforgant les capacites institutionnelles de ce ministere et 
facilitant la conclusion d’accords avec lui, notamment sur les modalites d’execution 
des programmes. Le 26 mars, la MANUSOM s’est entretenue a Kismayo avec des 
responsables de V administration provisoire de Djouba afin de determiner les besoins 
prioritaires de cette derniere et d’examiner la question de la consolidation des 
relations avec le Gouvernement federal. L’ONU oeuvre a l’etablissement d’un cadre 
commun pour 1’elaboration des programmes relatifs a l’etat de droit durant la 
periode 2014-2016, conformement au dispositif mis en place par la Cellule 
mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et penitentiaries de 
promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres crises, qui vise a 
assurer la mise en oeuvre concrete de 1’appui offert par la MANUSOM et les 
organismes des Nations Unies et a coordonner les interventions qu’ils menent au 
titre des objectifs 2 et 3 de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat. 
Ce cadre, qui est a 1’etude, est etabli en coordination avec le Gouvernement federal. 
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35. Le 2 avril, la prison de haute securite qui a ouvert ses portes a Garoowe 
facilitera le transferement des pirates somaliens condamnes par des juridictions 
etrangeres aux fins de 1’execution de leur peine dans le pays. Le projet a ete finance 
et mene a terme par l’ONUDC en partenariat avec le Bureau des services d’appui 
aux projets. Entre le 25 et le 27 mars, 25 agents des administrations penitentiaires, 
dont 7 femmes, ont re 9 u une formation a Mogadiscio, dispensee par la MANUSOM, 
l’ONUDC et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), qui a porte sur 
le traitement des prisonniers, la gestion d’etablissements penitentiaires, les femmes 
et la justice pour mineurs. Le 4 avril, 15 prisonniers se sont echappes de la prison de 
Boosaaso; 13 d’entre eux ont deja ete repris. 

Securite maritime 

36. Meme si le nombre d’actes de piraterie reste peu eleve, la menace demeure 
latente et les acquis pourraient etre remis en cause faute de developpement durable 
et de dispositif de securite maritime solide. A en juger par l’arrestation des membres 
de deux groupes de pirates, la piraterie n’a pas disparu en Somalie. Les suspects ont 
ete transferes aux Seychelles pour y etre juges. 

37. L’ONU et V Organisation maritime internationale apportent une assistance 
technique au Gouvernement federal aux fins de la mise en oeuvre de la Strategic 
somalienne pour la securite et les ressources maritimes. Du 24 au 27 mars, EONUDC 
a organise un atelier juridique a V intention des juges et procureurs somaliens et, le 
28 mars, il a reuni le groupe de travail juridique sur le mecanisme regional de 
coordination maritime. Du l er au 5 avril, V Organisation des Nations Unies pour 
Ealimentation et V agriculture (FAO) a tenu un atelier sur les peches. Cependant, la 
mise en place du dispositif de securite maritime sous la direction du Conseil national 
de securite a souffert de V absence de consensus au sein du Conseil a propos de la 
zone economique exclusive somalienne et de la repartition des missions et 
competences entre la police maritime somalienne, la garde cohere et la marine. 

Lutte antimines 

38. Le Service de la lutte antimines des Nations Unies (SLAM) a continue de 
conseiller sur le plan technique V Autorite somalienne chargee de la gestion des 
explosifs et les centres de lutte antimines du Somaliland et du Puntland. En mars, 
des equipes de sensibilisation aux dangers des explosifs du SLAM ont dispense a 
1 675 refugies rentres d’Arabie saoudite une formation sur les precautions a prendre 
et ont mene des activites de sensibilisation dans les regions de Gedo, de Bakool et 
de Galgaduud pendant tout le mois d’avril. 

39. Dans le district de Dayniile a Mogadiscio, les equipes du SLAM ont poursuivi 
leurs activites de deminage, en neutralisant 1 609 engins non exploses, reduisant 
ainsi les risques de recuperation pour la confection d’engins explosifs artisanaux. Le 
SLAM a aide le Gouvernement federal a s’acquitter de ses obligations resultant du 
regime de sanctions en ameliorant la securite dans un entrepot d’armes et de 
munitions de l’armee situe a Mogadiscio. Du 21 au 23 avril, 10 membres du 
personnel militaire somalien ont re 9 u une formation sur le marquage et 
l’enregistrement des armes. 

40. Le SLAM a continue de fournir un appui aux fins de la gestion des explosifs a 
l’AMISOM et aux forces de securite somaliennes dans le sud et le centre du pays. 
La formation et le mentorat portant sur la destruction des engins explosifs et la 
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neutralisation des engins explosifs artisanaux ont ete etendus aux contingents 
ethiopiens de l’AMISOM. La police somalienne a egalement beneficie d’une 
formation et d’un tutorat dans ces domaines, et du materiel et des chiens detecteurs 
de mines lui ont ete fournis. Le SLAM a aussi aide la police a effectuer des fouilles 
dans les principaux sites et infrastructures du Gouvernement. A Mogadiscio, a 
Baidoa dans la region de Bay, a Beledweyne dans la region de Hiran et a Afgoye 
dans le Bas-Chebeli, 28 incidents associes a des engins explosifs artisanaux ont ete 
recenses et 36 engins non exploses ont ete reperes et detruits. 

41. Le SLAM a continue d’appuyer les activites de reconnaissance des routes en 
vue de proteger les convois de ravitaillement de la MANUSOM contre les risques 
poses par les explosifs, et effectue des fouilles dans des camps de l’ONU a la 
recherche de tels engins. 

C. Droits de l’homme et protection 

Droits de l’homme 

42. La MANUSOM a continue de fournir une assistance technique au Ministere 
des droits de l’homme et des affaires feminines et de dispenser des formations au 
Comite des droits de l’homme du Parlement du Puntland, a la Commission des 
droits de l’homme du Somaliland et a des organisations de la societe civile au 
Somaliland, dans le sud et le centre de la Somalie et au Puntland. 

43. Le 11 mars, trois hommes ont ete executes par un peloton d’execution a 
Mogadiscio, apres avoir ete declares coupables de meurtre par la justice militaire. 
En 2014, quatre personnes ont ete executees jusqu’a present par le Gouvernement 
federal, malgre l’engagement qu’il avait pris en 2011 de respecter un moratoire sur 
la peine capitale. 

44. La MANUSOM et ses partenaires ont continue de recevoir des informations 
sur les violations des droits de l’homme dont certaines auraient ete commises dans 
le cadre de 1’offensive militaire en cours. Toutefois, il a ete difficile de verifier ces 
informations en raison des conditions de securite. 

45. Les expulsions forcees de personnes deplacees se sont poursuivies; celle d’une 
famille dans le district de Hodan a Mogadiscio, en mars, a donne lieu a des 
manifestations auxquelles la police somalienne a riposte par des tirs et en mettant le 
feu a des pneus, ce que je trouve inquietant. 

46. Avec l’aide du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
et du Rapporteur special sur les droits de l’homme des personnes deplacees dans 
leur propre pays, le Gouvernement federal a arrete sa politique generate concernant 
les deplacements internes, qui donne les directives necessaires a une gestion, fiable, 
systematique, coordonnee et fondee sur des principes, de la population des deplaces 
et des refugies, qui s’eleve a plus d’un million dans le pays. 

47. Environ 6 000 migrants somaliens ont ete deportes d’Arabie saoudite vers 
Mogadiscio. Le HCR et 1’Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
suivent ces deportations et offrent une aide d’urgence aux personnes vulnerables et 
un appui a celles qui ont besoin de protection. 

48. Le 9 avril, le Kenya a deporte 83 Somaliens faisant partie d’un groupe arrete a 
la suite d’explosions mortelles survenues le 31 mars dans un quartier de Nairobi 
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habite essentiellement par des Somaliens. Le 5 avril, le President a rencontre son 
homologue kenyan, Uhuru Kenyatta, pour examiner avec lui la question de la 
detention et de la deportation des refugies somaliens qui seraient sans papiers. Le 
17 avril, le Kenya a deporte 91 autres Somaliens qui ont ete accompagnes par 
l’Ambassadeur de la Somalie dans ce pays. 

49. Le 20 mars, le Gouvernement federal a signe le programme de promotion du 
travail decent et il a ratifie trois conventions fondamentales de V Organisation 
international du Travail, a savoir la Convention de 1948 sur la liberte syndicate et 
la protection du droit syndical (n° 87), la Convention de 1949 sur le droit 
d’organisation et de negociation collective (n° 98) et la Convention de 1999 sur les 
pires formes de travail des enfants (n° 182). 

Protection de l’enfance 

50. Au total, 61 violations graves commises a Tencontre de 58 enfants (50 gar£ons 
et 8 filles) ont ete signalees. La plupart d’entre elles concernaient le recrutement et 
Temploi d’enfants par des forces de securite lies a l’armee et des milices alliees, la 
police et les Chabab, des violences sexuelles et des actes d’arrestation et de 
detention arbitraire. Les instructions generates regissant le traitement des enfants 
precedemment associes a des forces et groupes armes ont ete signees par le Ministre 
de la defense et le Ministre de la securite nationale. 

51. La MANUSOM a dispense une formation a 192 sous-officiers et a un groupe 
restreint de 32 formateurs specialises dans la protection de l’enfance, dans le cadre 
d’une initiative visant a renforcer la capacite de l’armee. Les soldats appartiennent a 
une compagnie d’infanterie recemment constitute d’elements issus de divers clans. 
Au total, 498 enfants ont continue de beneficier de programmes locaux de 
reintegration mis en oeuvre dans le sud et le centre de la Somalie, qui offrent un 
soutien psychosocial dans les cas de traumatismes lies au conflit, de violences et de 
maltraitance, des formations en vue de V acquisition de competences pratiques ou 
professionnelles et une aide a leur retour dans le systeme scolaire. 

Integration d’une demarche antisexiste et autonomisation des femmes 

52. Le 19 fevrier, des representantes d’organisations somaliennes de defense des 
droits des femmes se sont reunies a Mogadiscio afin de definir les mesures 
necessaires a l’integration des questions relatives a Tegalite des sexes dans les 
objectifs de consolidation de la paix et d’edification de TEtat enonces dans le Pacte 
pour la Somalie. L’ONU a egalement continue d’aider l’lnitiative somalienne pour 
Faeces des femmes aux postes de responsabilite a tenir des reunions pour definir 
une strategic visant a faire participer davantage les femmes a la prise des decisions 
aux echelons national, regional et local. Ces travaux deboucheront sur un 
programme conjoint de participation des femmes a la consolidation de la paix et a la 
prise des decisions, qui beneficiera de l’appui du PNUD, de l’Entite des Nations 
Unies pour Tegalite des sexes et 1’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et de 
la MANUSOM. Le 19 mars, une reunion des membres de l’lnitiative s’est tenue au 
Puntland, pour arreter les priorites du programme conjoint. 

53. Au mois de mars, l’AMISOM a arrete des orientations en matiere d’egalite des 
sexes afin de s’acquitter plus efficacement de son mandat. Grace a un financement 
du PNUD, du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et d’ONU- 
Femmes, 14 representants du Gouvernement federal, du Gouvernement du Puntland 
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et d’organisations de la societe civile du Somaliland ont assiste a la cinquante- 
huitieme session de la Commission de la condition de la femme a New York. 

Violence sexuelle en periode de conflit et violence sexiste 

54. Les partenaires de l’UNICEF sont venus en aide a 256 victimes de violence 
sexiste, dont 50 enfants. Le 23 fevrier, au Puntland, la famille d’une victime d’un 
viol, agee de 3 ans, a prefere regler 1’affaire dans le cadre du systeme de justice 
traditionnelle, en depit des tentatives faites par la MANUSOM pour lui faciliter 
Faeces aux mecanismes judiciaires formels. 

Situation humanitaire 

55. La crise humanitaire qui touche la Somalie reste l’une des plus vastes et des 
plus complexes du monde, environ 30 % de la population ayant besoin d’aide 
malgre la recente amelioration de la securite alimentaire. Dans l’immediat, on 
estime que 2,9 millions de personnes ont immediatement besoin d’une assistance 
vitale et de ressources pour subsister. Les services sociaux de base en place, peu 
efficaces et inadequats, continuent de miner la resilience de la population et les 
635 000 personnes installees dans des camps ont besoin d’aide pour satisfaire leurs 
besoins essentiels, notamment en termes d’education, de sante, de logement, d’acces 
a l’eau potable, d’assainissement et d’hygiene. 

56. Malgre les conditions difficiles dans lesquelles ils interviennent, les 
partenaires humanitaires ont fourni une assistance alimentaire et des moyens de 
subsistance a 794 000 personnes; un acces temporaire a des sources durables d’eau 
potable a 133 000 personnes; un traitement de la malnutrition aigue a 47 000 enfants 
de moins de 5 ans; des soins medicaux de base a 363 000 personnes; un lieu 
d’apprentissage a plus de 232 000 personnes; et un logement d’urgence et des 
articles menagers a 18 000 personnes. 

57. La majorite des besoins humanitaires recenses a la suite de 1’operation 
« Aigle » est liee aux mouvements de population. Selon le HCR, quelque 50 000 
personnes ont ete temporairement deplacees du fait de 1’operation, et le deplacement 
temporaire de quelque 20 000 autres reste a confirmer. Ces mouvements risquent de 
causer la surexploitation des rares ressources en eau, la plupart des deplaces 
retournant vers les zones urbaines et periurbaines exposees aux maladies, aux 
inondations saisonnieres et a la secheresse. 

58. Faute d’avoir acces sans entrave et en toute securite a la population dans le 
besoin, les partenaires humanitaires ont des difficultes a organiser les transports de 
biens et de personnel de maniere durable. Ils ont neanmoins pu realiser des 
evaluations rapides des besoins a Baidoa (region de Bay) et a Xuddur et Waajid 
(region de Bakool). L’acces par la route aux zones recemment reconquises reste 
entrave par la presence de points de controle, et 1’embargo commercial impose par 
les Chabab a entraine une flambee des prix des denrees alimentaires a Xuddur. II est 
essentiel de pouvoir circuler en toute securite dans les zones qui sont recemment 
devenues accessibles pour y mener une campagne de vaccination et s’assurer que les 
besoins en eau, assainissement et hygiene pour tous sont satisfaits. 

59. Une assistance d’urgence, y compris l’assemblage d’abris d’urgence et la 
fourniture d’articles menagers, a ete fournie a quelque 6 800 personnes arrivees a 
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Baidoa. Des services medicaux ont egalement ete mis en place et 4 600 personnes 
ont recpu des produits d’assainissement et d’hygiene. Depuis le debut du mois de 
mars, on estime qu’environ 1 800 personnes sont revenues a Xuddur et se sont 
integrees aux communautes d’accueil. Une equipe medicale y a ete deployee pour 
assurer des services essentiels. 

60. Le nombre de cas de polio recenses en Somalie reste etabli a 194. Apres 
plusieurs campagnes d’urgence, la transmission de la maladie est en recul, aucun 
nouveau cas n’ay ant ete signale dans la region de Banadir, epicentre de l’epidemie, 
depuis juillet 2013, et dans l’ensemble du pays en 2014. Les interventions d’urgence 
se poursuivront en 2014 pour en stopper la propagation et empecher toute nouvelle 
contamination venue de l’exterieur. A la fin du mois de mars, plus de 2 millions 
d’enfants de moins de 5 ans avaient ete vaccines grace a la campagne menee dans 
1’ensemble du pays. 

E. Stabilisation 

61. Les mesures prises pour instaurer la stabilite dans les zones reprises grace a 
L operation « Aigle » ont ete renforcees et le Gouvernement federal a commence a 
mettre en place des administrations provisoires dans les 25 secteurs concernes par 
cette phase des operations militaires conjointes. Ces dispositions devraient ceder la 
place a des administrations regionales interimaires apres deux mois. Les 
administrations qui existaient prealablement seront egalement retablies, comme cela 
a ete le cas a Xuddur pendant la premiere semaine de mars. A ce jour, des 
administrations provisoires ont ete nominees dans 8 des 10 secteurs repris. Des 
delegations de haut niveau du Gouvernement federal ont egalement commence a se 
rendre dans des zones recemment reconquises. En mars, le Ministre de l’interieur et 
du federalisme et le Premier Ministre ont mene des delegations qui se sont rendues a 
Xuddur et a Buulobarde, respectivement. 

62. Le Gouvernement federal et les partenaires internationaux ont recense les 
besoins d’assistance des zones nouvellement reconquises, notamment les imperatifs 
en matiere de securite et de gouvernance ainsi qu’en matiere d’assistance 
humanitaire et de moyens de subsistance. L’Organisation des Nations Unies 
s’emploie avec le Gouvernement federal a elaborer une proposition concernant 
l’appui a ces zones, qui sera soumise au Fonds d’affectation speciale pour la 
consolidation de la paix en vue d’obtenir des ressources par le biais du mecanisme 
de financement des interventions rapides. Le 14 avril, le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix a envoye des renforts pour aider la MANUSOM et Lequipe 
de pays des Nations Unies a apporter la touche finale a la proposition et a examiner 
l’appui global que le Fonds d’affectation speciale octroie a la Somalie. 


F. Relevement et developpement socioeconomiques 

63. Fes travaux de reconstruction realises au marche d’Ansalooti, dans le secteur 
d’Hamar Jab-Jab a Mogadiscio, ont debute le 22 fevrier dernier dans le cadre du 
projet pour la creation d’emplois durables et 1’amelioration des moyens de 
subsistance mene en partenariat par ONU-Habitat, F administration de la region de 
Banadir et des ONG locales. Fe 6 mars, le Programme alimentaire mondial a achete 
200 tonnes de ma'is a des cooperatives agricoles de la region du Bas-Chebeli. 
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II s’agit du premier achat de ce type, et il fait suite a une initiative pilote d’achat de 
cereales somaliennes menee conjointement avec l’Organisation des Nations Unies 
pour 1’alimentation et 1’agriculture lancee en 2013 pour mettre en relation les 
producteurs et les marches. 

64. A Eexterieur du pays, le PNUD et le Bureau des Nations Unies pour la 
cooperation Sud-Sud ont aide le Gouvernement federal somalien a envoyer des 
representants a la premiere Exposition regionale des Etats arabes sur le 
developpement Sud-Sud tenue a Doha, du 18 au 20 fevrier. Une reunion speciale sur 
la Somalie a permis de souligner Eimportance de la cooperation Sud-Sud et de la 
cooperation triangulaire pour le Pacte pour la Somalie. La premiere conference- 
exposition de producteurs somaliens organisee depuis plus de 20 ans s’est tenue les 
17 et 18 mars a Douba'i (Emirats arabes unis). Elle a mis en vedette le betail, 
Eagriculture et la peche somaliens et a permis de reunir producteurs, investisseurs, 
experts, decideurs et donateurs. 

65. Le 24 avril, le Ministre des finances a signe le memorandum d’accord relatif 
au financement national du fonds d’affectation speciale pluripartenaires somalien 
administre par l’ONU. Le fonds d’affectation speciale est ainsi mis en conformite 
avec l’engagement pris dans le Pacte pour la Somalie d’utiliser progressivement des 
systemes nationaux, par exemple, pour que les fonds verses par les donateurs soient 
remis aux entites nationales destinataires par Eintermediaire du Tresor public. 

G. Sanctions ciblees 

66. Dans son expose de mi-mandat presente le 27 mars au Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et 
EErythree, le Groupe de controle pour la Somalie et EErythree a invite le Comite a 
inscrire sur la liste les personnes et entites dont il avait lui-meme etabli qu’elles 
enfreignaient le regime de sanctions. Le Groupe de controle a egalement informe le 
Comite que le commerce de charbon de bois somalien s’accroissait meme si certains 
Etats destinataires n’epargnaient aucun effort pour faire respecter Einterdiction en 
vigueur. 

67. Dans ma lettre datee du 3 avril 2014 adressee a la Presidente du Conseil de 
securite (S/2014/243), j’ai presente au Conseil des recommandations concernant 
Eassistance, notamment technique, que l’ONU pourrait fournir au Gouvernement 
federal pour lui permettre de satisfaire aux prescriptions enoncees dans sa resolution 
2142 (2014). 

H. Coordination de Taction internationale 

68. La premiere reunion du Forum de partenariat de haut niveau, la plus haute 
instance chargee du suivi et de la mise en oeuvre du Pacte pour la Somalie, s’est 
tenue le 24 fevrier a Mogadiscio. Cet organe de coordination est preside par le 
President et par mon Representant special pour la Somalie. Des representants du 
Gouvernement federal, du Parlement federal et de plusieurs regions, ainsi que de la 
societe civile et de la communaute internationale, ont insiste sur E importance de 
concretiser de toute urgence les engagements pris dans le Pacte et de renforcer la 
securite dans le pays. Les partenaires internationaux ont exhorte le Gouvernement 
federal a finaliser son projet « Vision 2016 » et a elaborer des plans d’action pour 
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chacun des objectifs relatifs a la consolidation de la paix et au renforcement de 
l’Etat prevus par le Pacte. Le gouvernement du Puntland, qui s’est declare favorable 
au New Deal, a presente ses excuses et a demande la tenue d’une reunion de haut 
niveau avec les partenaires internationaux pour envisager la voie a suivre. 


IV. Mise en oeuvre de la resolution 2124 (2013) 
du Conseil de securite 

69. Des progres sensibles ont ete realises dans la mise en oeuvre de la resolution 
2124 (2013), avec le lancement au debut du mois de mars de l’operation « Aigle » 
contre les Chabab. Des forces conjointes de l’AMISOM et de Larmee nationale 
somalienne ont repris du terrain dans les regions de Gedo, de Bay, de Bakool, 
d’Hiraan, de Galgaduud, du Moyen-Chebeli et du Bas-Chebeli. 

70. La MANUSOM a continue de collaborer avec LAMISOM pour l’application 
de la politique de diligence voulue en matiere de droits de 1’homme dans le contexte 
de la fourniture d’appui par l’ONU a des forces de securite non onusiennes. Un 
groupe de travail conjoint ONU-AMISOM a ete cree le 15 fevrier. II a recense les 
mecanismes mis en place par LAMISOM pour assurer le respect de la politique de 
diligence voulue, et a egalement etabli L existence de certaines insuffisances et 
formule des recommandations pour y remedier. La MANUSOM a organise des 
stages d’orientation, pour 180 commandants de LAMISOM et 240 soldats de 
Larmee nationale somalienne, prealables au deployment sur le theme des droits de 
Lhomme fondamentaux. 

71. Apres la retraite MANUSOM-AMISOM organisee les 12 et 13 fevrier a Addis- 
Abeba, la cooperation entre les deux missions s’est intensifiee dans divers 
domaines. Une plateforme commune d’echange de Linformation a ete creee avec les 
composantes militaire et civile de LAMISOM. 

Appui logistique a LAMISOM et a Larmee 

72. L’UNSOA a continue de procurer un appui logistique a LAMISOM et a 
Larmee, comme l’y autorise la resolution 2124 (2013) du Conseil de securite et en 
application du concept des operations revise de LAMISOM. L’UNSOA a appuye la 
releve sur place des soldats de LAMISOM pour que la disposition des troupes dans 
les zones d’operations soit conforme au concept des operations, a done procede au 
deplacement de 1 100 soldats burundais et de 1 200 soldats ougandais des regions 
de Bay et de Bakool vers les regions du Moyen-Chebeli et du Bas-Chebeli, et de 
200 soldats burundais de la region de Bay vers Kismayo. 

73. La construction de plateformes de secteurs de LAMISOM et le materiel 
necessaire a ete achemine au secteur 4 (Hiraan et Galgaduud). Le ravitaillement du 
secteur 4 reste toutefois difficile du fait que les filieres d’approvisionnement sont 
sollicitees au maximum et dangereuses, obligeant l’UNSOA a utiliser ses moyens 
aeriens limites. L’AMISOM a demande au Gouvernement federal un terrain pour 
construire la plateforme d’appro visionnement de Kismayo. Une nouvelle plateforme 
secondaire est prevue a Dhobley, dans la region du Djouba inferieur (secteur 2), ou 
les travaux ont commence. Une plateforme aerienne et une plateforme de secteur 
secondaire d’appui sont egalement en construction a Baledogle, dans le Moyen- 
Chebeli (secteur 1). 
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74. Le l er avril, l’UNSOA a commence a livrer des rations aux troupes ethiopiennes 
des secteurs 3 et 4, la periode de soutien logistique autonome etant terminee. 
Toutefois, la livraison d’eau potable et d’eau en vrac reste difficile car les soldats 
s’eloignent des plateformes de ravitaillement de Baidoa, Kismayo et Beledweyne. Le 
principal itineraire d’approvisionnement entre Mogadiscio et Baidoa n’est pas 
entierement securise, ce qui ralentit les operations de ravitaillement de l’UNSOA. 

75. L’UNSOA a mis en place des mecanismes permettant d’assurer un appui 
logistique progressif a l’armee et de veiller a ce que toutes les troupes somaliennes 
participant aux operations conjointes avec l’AMISOM satisfassent aux conditions 
prealables fixees dans la resolution 2124 (2013). Le Gouvernement federal et 
l’AMISOM ont decide que l’UNSOA appuierait un maximum de 10 900 soldats 
somaliens lors des operations conjointes. L’UNSOA a commence a fournir un appui 
logistique a l’armee en puisant dans les premiers dons verses au fonds d’affectation 
speciale pour la fourniture d’un appui non letal. Les contingents ethiopien et 
djiboutien forment respectivement 3 600 soldats dans le Secteur 3 et 1 000 soldats 
dans le secteur 4. La formation debutera prochainement dans les autres secteurs. 
Une cellule speciale a ete creee au sein de l’UNSOA pour coordonner 1’appui fourni 
a l’armee somalienne. II a ete demande aux pays fournisseurs de contingents 
d’assurer le transport, a titre onereux, des forces somaliennes participant a des 
operations conjointes. A ce jour, l’Ethiopie a fourni 50 vehicules de transport de 
troupes pour acheminer des unites de l’armee somalienne vers les secteurs 3 et 4. 

76. Le fmancement de l’appui a l’armee doit etre integre au fonds d’affectation 
speciale d’appui a l’AMISOM. Dans le prolongement des reunions d’experts tenues a 
New York et a Nairobi avec les Etats Membres, une reflexion de haut niveau a ete 
organisee le 24 avril a New York pour lever des fonds. Les annonces de contributions 
emanant des Gouvernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, de l’Ethiopie et des Etats-Unis d’Amerique, s’elevent a 8 millions de dollars, 
mais le fmancement reste a ce jour bien en de$a des 22 millions necessaires pour 
soutenir l’armee durant les 12 premiers mois d’operation. Faute de fonds suffisants, 
l’appui fourni a l’armee par l’ONU sera limite. 

77. Le Fonds d’affectation speciale d’appui a l’AMISOM reste essentiel pour 
ameliorer les operations et accroitre l’efficacite de l’appui logistique fourni a celle-ci. 
L’UNSOA a recpu les 2,5 millions de dollars annonces par le Gouvernement canadien 
et a immediatement acquis des moyens de transport terrestre et du materiel de genie 
ainsi que du materiel de radiodiffusion destines a l’AMISOM. 

78. L’UNSOA a continue d’apporter a l’AMISOM et a la MANUSOM un appui 
strategique d’importance cruciale dans le domaine de la communication. II a par 
ailleurs dispense a 340 membres de l’AMISOM des formations prealables au 
deployment ou en cours de mission ainsi que d’autres types de formation, portant 
ainsi a 8 816 le nombre total de personnes formees depuis avril 2009. L’UNSOA a 
egalement renforce son assistance medicale a l’AMISOM et a l’armee somalienne. 

79. L’UNSOA a appuye les efforts engages par l’AMISOM pour creer une cellule 
de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes civiles. Le recrutement 
d’un conseiller principal charge de la diriger a commence et les fonds necessaires a 
son demarrage ont ete reunis. La Commission de l’Union africaine devrait lancer 
sans tarder le recrutement des 10 autres membres du personnel civil et en tenue. 
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V. Presence de P Organisation des Nations Unies 
en Somalie 

Renforcement de la presence de FOrganisation des Nations Unies 
en Somalie 

80. Le 26 fevrier, 1’Organisation a signe a Mogadiscio avec le Gouvernement 
federal 1’ accord sur le statut de la Mission. 

81. Au 28 avril, 316 fonctionnaires recrutes sur le plan international et 972 
fonctionnaires recrutes sur le plan national, appartenant a la MANUSOM et aux 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, avaient ete deployes, dont 379 
a Mogadiscio, 65 a Hargeisa, 13 a Boosaaso, 41a Garowe et 9 a Gaalkacyo. Dans le 
centre-sud de la Somalie, le personnel international reste peu nombreux, 
8 fonctionnaires etant en poste a Baidoa, 3 a Dollow et 4 a Kismayo. L’effectif 
deploy e de la MANUSOM se composait de 66 fonctionnaires recrutes sur le plan 
international et de 19 autres recrutes sur le plan national. 

Integration 

82. L’ONU mene desormais sur le terrain une operation integree. Le cadre 
strategique integre est en cours d’elaboration et constitue la contribution de l’ONU a 
la mise en oeuvre du Pacte pour la Somalie. Sa composante strategique devrait etre 
achevee en mai 2014, tandis que la composante operationnelle sera etablie en meme 
temps que seront arretes les objectifs des plans d’action pour la consolidation de la 
paix et Ledification de l’Etat. 

Surete et securite du personnel 

83. En raison de la deterioration des conditions de securite a Mogadiscio, 
particulierement apres Eattentat complexe qui a vise la Villa Somalia (palais 
presidentiel) le 21 fevrier, et les menaces contre E Organisation dont il est 
constamment fait etat, des mesures internes ont ete mises en place afin de renforcer 
les dispositifs de securite, notamment a Eaeroport international de Mogadiscio. La 
reoccupation progressive des batiments situes sur la route menant a Eaeroport, a 
commence le 23 avril. 

84. En prevision du deployment de l’unite de garde stationnaire des Nations Unies 
prevu dans la resolution 2124 (2013), EOrganisation a presente le 5 avril au 
Gouvernement federal un protocole portant modification de E accord sur le statut de 
la mission. Ce protocole facilitera les activites de l’unite de garde, dont EOuganda 
fournit le contingent et le materiel. Le Gouvernement federal doit encore faire 
connaitre sa reponse. Cela etant, le detachement precurseur du groupe est arrive a 
Mogadiscio le 17 avril. 

85. Du 17 mars au 10 avril, la Section de la mise aux normes, de Eevaluation et du 
suivi du Departement de la surete et de la securite a procede a une evaluation de 
Eefficacite des mesures de securite mises en oeuvre par EOrganisation en Somalie. 
Les normes de securite ont ete jugees satisfaisantes. 

86. La securite dans le Puntland a fait l’objet d’une inspection immediatement 
apres le meurtre de deux consultants de l’ONUDC le 7 avril. L’ONUDC et le 
Departement de la surete et de la securite apportent leur concours aux autorites du 
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Puntland dans leur enquete. Les responsables de ces crimes doivent etre traduits en 
justice a titre prioritaire. 


VI. Observations 

87. L’offensive militaire menee conjointement par l’AMISOM et l’armee nationale 
bouleverse le paysage politique du pays. De nouvelles zones sont reprises aux 
Chabab, ce qui permet au Gouvernement federal d’etendre son autorite a une portion 
plus grande du pays. Je rends hommage a l’AMISOM et a l’armee pour les 
sacrifices qu’elles continuent de consentir dans leur combat contre les Chabab. Le 
peuple somalien doit en tirer pleinement part dans un esprit de compromis et de 
reconciliation alors qu’il reconstruit son pays apres des decennies de conflit. 

88. Je salue la determination de la Commission de LUnion africaine qui a su 
mettre en oeuvre avec succes le nouveau concept d’operations de l’AMISOM. Je 
reste toutefois preoccupe par le manque persistant de moyens, en particulier 
d’helicopteres militaires, qui risque de compromettre les efforts de la Mission dont 
le Conseil de securite a prolonge le mandat dans sa resolution 2124 (2013). Le 
temps presse. J’exhorte les Etats Membres a accelerer le deployment d’helicopteres 
et d’autres moyens logistiques dans le cadre du concept d’operations de l’AMISOM. 
L’Organisation est prete a rembourser les pays fournisseurs de materiel. Je remercie 
de nouveau la communaute internationale, en particulier l’Union europeenne, pour 
son soutien. 

89. L’Organisation a commence a fournir un appui au Gouvernement federal pour 
permettre a l’armee de mener des operations conjointes en respectant les imperatifs 
enonces dans la resolution 2124 (2013) du Conseil de securite, notamment 
1’application integrate de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme. Toutefois, les besoins de l’armee sont considerables et depassent de loin 
les ressources financieres, actuelles et prevues, du fonds d’affectation speciale pour 
la fourniture d’un appui non letal a l’armee. Je remercie les Gouvernements 
britannique et americain pour leurs genereuses contributions au Fonds. Je remercie 
les Gouvernements ethiopien, italien et suedois pour leurs promesses d’aide. 
J’exhorte la communaute internationale a partager cette charge et a verser 
regulierement des contributions genereuses pour soutenir le Gouvernement federal. 

90. Je me felicite de la nouvelle dynamique insufflee par la conference Vision 
2016 et j’engage vivement le Gouvernement federal a mettre rapidement la derniere 
main au Cadre d’action qui y a ete defini, et notamment a adopter dans les meilleurs 
delais la loi portant creation de la Commission electorate nationale independante et 
de la Commission du trace des frontieres et de la federation. Je prie instamment le 
Gouvernement federal et la communaute internationale de hater la mise en oeuvre 
des engagements politiques et financiers qu’ils ont pris dans le cadre du Pacte pour 
la Somalie et de la conference Vision 2016. II faut nous employer en priorite a 
traduire en assistance plus concrete les plans et les cadres existants. Les efforts 
deployes sans relache pour promouvoir la participation des representants regionaux 
aux mecanismes de coordination doivent etre salues, car ils favorisent 1’integration 
et prennent en compte 1’evolution des besoins en-dehors de Mogadiscio. II reste 
toutefois encore beaucoup a accomplir pour assurer une plus forte participation des 
Etats et des regions afin de repondre aux besoins de tous les Somaliens. 
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91. Je prends note des efforts qui sont deployes pour mettre en place les 
administrations regionales et je me felicite que le Gouvernement federal s’emploie 
constamment a associer toutes les parties a cette entreprise. Les Etats federes seront 
les piliers d’une Somalie stable et pacifique et joueront un role determinant dans la 
creation d’une structure coherente et efficace qui represente et serve les interets de 
tous les Somaliens. Je crains toutefois que la rapidite des progres ne soit pas a la 
hauteur des attentes. 

92. II est indispensable que la population somalienne puisse constater les 
avantages concrets resultant des changements operes dans leurs administrations 
locale et regionale, en particulier dans les regions recemment reconquises. La 
stabilisation de ces regions necessitera Taction conjuguee du Gouvernement federal 
somalien, de l’ONU, de l’AMISOM et des partenaires internationaux. Je souhaite 
que les promesses de contributions, notamment celles faites a la Conference du New 
Deal pour la Somalie tenue a Bruxelles, en 2013, soient tenues pour repondre aux 
besoins. 

93. Je suis tres inquiet de la montee des tensions a Baidoa. Je me felicite des 
efforts deployes recemment par le Gouvernement federal pour concilier les deux 
projets concurrents, l’un favorable a un Etat divise en trois regions, l’autre a un Etat 
divise en six regions. J’invite toutes les parties a oeuvrer a une solution pacifique 
dans le respect de la Constitution federate provisoire. L’ONU et ses partenaires sont 
prets a seconder les efforts du Gouvernement federal en faveur d’un reglement 
pacifique de la situation. 

94. Je suis tout aussi inquiet des risques de conflit entre le Puntland et le 
Somaliland. J’invite les deux parties a s’abstenir d’exacerber les tensions et a faire 
preuve de retenue. A l’heure ou le peuple somalien realise une avancee decisive, 
depuis longtemps attendue, sur la voie d’une paix et d’une stabilite durables, il 
importe de ne pas provoquer d’affrontements. Mon Representant special continuera 
d’user de ses bons offices pour aider a regler les differends par des moyens 
pacifiques. J’exhorte tous les acteurs regionaux a cooperer pleinement avec la 
MANUSOM a cet egard. 

95. Je me felicite des efforts deployes par le Gouvernement federal, 
1’ administration provisoire de Djouba et 1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement dans la poursuite de la mise en oeuvre de 1’Accord d’Addis-Abeba. 
Je prends note egalement des mesures recemment adoptees par le Premier Ministre 
pour favoriser le retour des milices a Kismayo et la reconciliation entre les clans au 
Moyen-Chebeli et Bas-Chebeli. J’invite toutes les parties concernees a se joindre 
aux efforts entrepris et je reaffirme la volonte de 1’Organisation de preter son appui 
a la mise en oeuvre de 1’Accord. 

96. Le Gouvernement federal a sollicite l’aide et 1’appui de la communaute 
internationale pour lui permettre d’assurer le controle des armes et du materiel 
militaire et de s’acquitter de son obligation de faire rapport au Conseil de securite 
telle qu’elle est enoncee dans la resolution 2142 (2014). J’invite de nouveau le 
Gouvernement federal a repondre d’urgence aux besoins recenses dans ma lettre en 
date du 4 avril (S/2014/243) et j’exhorte les Etats Membres a tenir compte de mes 
recommandations dans l’aide qu’ils fournissent. 

97. Je reste preoccupe par le fait que les exportations de charbon de bois 
somalien se poursuivent, en violation de 1’interdiction formulee dans la resolution 
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2036 (2012) du Conseil de securite, et qu’elles procurent aux Chabab des ressources 
considerables. J’invite le Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 
751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree a inscrire sur la liste de 
sanctions les personnes et entites qui se livrent a cette activite. 

98. J’exhorte une nouvelle fois le Gouvernement a placer les droits de rhomme au 
premier plan de son programme de renforcement de l’Etat, conformement a la 
Constitution federate provisoire et a ses obligations internationales. Je reste 
preoccupe par les exactions graves a 1’egard d’enfants qui continuent d’etre 
signalees et invite le Gouvernement federal a ratifier la Convention relative aux 
droits de l’enfant et ses protocoles facultatifs. Je l’invite egalement a decreter un 
moratoire sur la peine de mort, conformement aux obligations qui incombent a la 
Somalie au titre de la resolution 67/176 de l’Assemblee generate. 

99. Je continue d’etre preoccupe par la sous-representation des femmes 
somaliennes dans le domaine de la consolidation de la paix. Je demande aux 
autorites somaliennes de faire en sorte que les femmes soient pleinement 
representees dans les processus constitutionnels, electoraux et d’edification de 
l’Etat, en application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. Une 
attention particuliere devrait etre accordee aux femmes dans les zones reprises, ou 
elles supportent le poids d’une lourde charge socioeconomique. Je demande aux 
autorites somaliennes de ratifier la Convention sur 1’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes. 

100. Je reste extremement inquiet de la situation humanitaire en Somalie et du sort 
des refugies et migrants somaliens presents dans les pays tiers. Seuls 13 % des 933 
millions de dollars necessaires au financement des activites humanitaires en Somalie 
ont a ce jour ete reunis. La nouvelle tactique des Chabab consistant a bloquer les 
voies d’approvisionnement en direction des villes du sud et du centre de la Somalie, 
la situation humanitaire pourrait se degrader davantage encore. La Somalie court 
ainsi le risque de perdre les acquis fragiles obtenus en 2013. Pour que Eon puisse 
continuer a fournir une aide humanitaire et des moyens de subsistance vitaux et 
renforcer les capacites de resilience des populations vulnerables, des fonds doivent 
d’urgence etre verses et perennises. J’exhorte la communaute internationale a 
degager sans plus attendre des fonds supplementaires pour financer l’aide 
humanitaire en Somalie. Je demande aux pays qui ont genereusement accueilli les 
ressortissants somaliens ayant fui le conflit de se conformer aux obligations que leur 
impose le droit international et de ne pas les renvoyer de force en Somalie ou leur 
vie pourrait etre menacee. 

101. Les mois a venir seront determinants pour l’avenir de la Somalie. De nombreux 
objectifs devront etre atteints d’ici a 2016. Les Etats federes doivent etre constitues 
et une nouvelle constitution approuvee. II faut hater la reconciliation nationale. Pour 
renforcer la paix et la securite, le pays a besoin d’une administration et d’un 
gouvernement efficaces assurant les services de base, notamment dans les zones qui, 
grace aux sacrifices de l’AMISOM et de l’armee, ont ete recemment reprises aux 
Chabab. II est indispensable que les Somaliens puissent voir et sentir les resultats de 
cette entreprise difficile. Le compromis et la reconciliation seront necessaires au 
niveau local. C’est en definitive aux Somaliens qu’incombe cette responsabilite. 

102. Pour atteindre ces objectifs, le Gouvernement federal aura besoin que l’ONU 
et la communaute internationale lui pretent leur appui pour renforcer la securite des 
Somaliens et les aider a regler leurs differends de longue date. A l’approche du 
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premier anniversaire de la MANUSOM, l’ONU est aujourd’hui bien placee pour 
aider le Gouvernement federal a concretiser ses priorites et continuer a offrir ses 
bons offices afin de faciliter le processus politique. La communaute internationale 
doit rester determinee a soutenir le Gouvernement federal et le peuple somalien et je 
reaffirme la ferme volonte de l’ONU de renforcer son appui et sa presence en 
Somalie en ce moment decisif. C’est pourquoi je recommande vivement au Conseil 
de securite de proroger d’un an le mandat de la MANUSOM, jusqu’au 3 juin 2015. 

103. Je tiens a remercier mon Representant special, Nicholas Kay, ses adjoints et les 
membres du personnel de la MANUSOM, de l’UNSOA, des organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies et des autres organisations internationales et 
regionales presentes en Somalie pour le travail ardu qu’ils continuent d’accomplir 
dans des conditions particulierement difficiles et dangereuses. Je rends un hommage 
particulier a nos deux collegues de l’ONUDC qui ont fait le sacrifice de leur vie 
pour aider la Somalie. Je tiens egalement a exprimer mes vifs remerciements a 
l’Union africaine, a l’AMISOM, a l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et a l’Union europeenne pour leur soutien constant a la recherche de 
la paix en Somalie. Nous devons continuer de resserrer notre partenariat afin de 
pouvoir ensemble aider les Somaliens a jouir d’une paix durable. 
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